Contribution de l’UNEF

à propos des enjeux du service public du CROUS

 pour la vie des étudiants

Election au CROUS de BORDEAUX : les prud’homales étudiantes

Election au CROUS, qu’est ce que c’est ?
Les CROUS sont le service public de la vie étudiante. Ils gèrent les restaurants universitaires, les cités U et les bourses pour 2,2 millions étudiants. Dans chacun d’entre eux, tous les étudiants (universités, BTS, classes prépas, écoles…) élisent tous les 2 ans 7 représentants étudiants au conseil d’administration. Les prochaines élections se dérouleront du 22 au 26 Mars 2010 et le jeudi 25 Mars pour l’académie de Bordeaux. Seules élections étudiantes nationales où l’ensemble des 2,2 millions d’étudiants est appelé à voter, les élections au CROUS sont donc de véritables prud’homales étudiantes. Elles sont l’occasion à la fois d’envoyer un message clair au gouvernement mais aussi, d’élire des élus combatifs et efficaces qui font tous les jours la démonstration de leur capacité à gagner de nouveaux droits pour les étudiants. 
1) Envoyer un message clair au gouvernement : les jeunes refusent de subir les conséquences d’une politique libérale qui remet en cause le droit aux études pour tous. 

Loin de permettre aux jeunes de se former et d’obtenir les qualifications nécessaires à leur insertion professionnelle en investissant notamment dans les aides sociales pour les étudiants, le gouvernement a fait le choix depuis 2 ans de fragiliser le service public et de diminuer nos protections collectives : augmentation des frais d’inscription, instauration de franchises médicales, augmentation du prix du ticket au Restaurant Universitaire, désengagement financier des CROUS… En augmentant ainsi les dépenses obligatoires des étudiants, le gouvernement pousse de plus en plus d’étudiants dans la galère financière et la précarité. Par cette politique c’est le droit aux études pour tous qui est remis en cause et l’ensemble d’une génération qui risque d’être sacrifiée sur l’autel de la crise. 

Il faut envoyer un message clair au gouvernement : contre la dépendance familiale et la précarité, l’UNEF exige un statut social protecteur qui permette à chacun d’accéder à l’université et de décrocher un diplôme ! 

2) Les étudiants ont besoin d’élus combatifs qui gagnent des droits

Malgré un contexte inédit de régression sociale, l’UNEF, loin de se résigner, a mené ces deux dernières années de nombreuses batailles pour résister et gagner de nouveaux droits : construction de logements étudiants, création de 50000 bourses échelon 0, création d’un 6ème échelon de bourse, augmentation de 4,1% du montant des bourses depuis 2007, annonce de la création d’un 10ème mois de bourse en Septembre pour couvrir les frais de la rentrée… une allocation d’autonomie pour tous ! ….la mise en sécurité sociale de la jeunesse !

Contre la précarité et face à la crise : 
Le système d’aide sociale actuel est dépassé et ne permet plus de répondre aux besoins des étudiants : 

Il est insuffisant : les bourses sont trop faibles et concernent trop peu d’étudiants

Il est illisible : il existe plus de 150 aides différentes le plus souvent méconnues des étudiants

Il est injuste : l’Etat consacre aujourd’hui plus d’argent en exonérations fiscales pour les familles les plus aisées ayant un étudiant à charge (1,7 milliards d’euros par an) qu’en aides directes pour les étudiants les plus modestes (1,4 milliards d’euros)

Conséquence : 100 000 étudiants vivent sous le seuil de pauvreté, 1 étudiant sur 2 est obligé de se salarier pour financer ses études et la crise fait aujourd’hui durement ressentir l’absence de protection sociale pour les étudiants. 

Pour sortir définitivement d’un système dans lequel les étudiants sont coincés entre la dépendance vis-à-vis de leur famille et la précarité de petits boulots qui nuisent aux études, l’UNEF revendique la refonte des aides existantes et la mise en place d’une allocation d’autonomie qui soit : 

Universelle car chaque jeune en formation ou en insertion doit y avoir droit

Calculée en fonction de la situation propre de l’étudiant et non de celle de ses parents

D’un montant suffisant pour permettre à chacun de vivre et d’étudier sans avoir à se salarier pour financer ses études. 

Face à l’urgence sociale, il faut c’est exiger des mesures immédiates pour: 

1) Augmenter le pouvoir d’achat des étudiants : 

- en exigeant le financement et le versement dès Septembre prochain d’un 10ème mois de bourse comme s’y est engagé Nicolas Sarkozy suite à 5 ans de bataille menée par l’UNEF

- en augmentant le nombre et le montant des bourses

- en exigeant le versement des bourses à date fixe

2) Protéger la période de recherche du premier emploi

Alors que la période entre la fin des études et le premier emploi stable s’allonge de plus en plus, elle n’est couverte par aucune protection sociale. Cette situation, notamment en période de crise économique, plonge de nombreux jeunes dans la précarité et les pousse à accepter des emplois en-deça de leur qualification. 

L’UNEF revendique la mise en place d’une aide financière à la recherche du premier emploi pour couvrir socialement cette période. 

3) Assurer un droit au logement pour tous les étudiants : 

- en augmentant de 10% les aides au logement et en exigeant leur versement dès le 1er mois

- en accélérant les constructions et les rénovations de Cité U prévues par le plan Anciaux

- en exigeant l’exonération de la taxe d’habitation pour tous les étudiants

- en réclamant le gel des loyers en Cité U et l’encadrement des loyers à la relocation

Il faut défendre le service public des CROUS : 

Les CROUS remplissent des missions extrêmement importantes pour tous les étudiants. Or, ils sont aujourd’hui mis en danger par le peu de moyens dont ils disposent. Ce sont les étudiants qui en pâtissent (bourses versées en retard, augmentation du ticket RU, des loyers…). L’UNEF revendique : 

- un réinvestissement budgétaire de l’Etat en faveur des CROUS

- le gel du prix du ticket RU et le retour à un financement paritaire entre l’Etat et l’étudiant du repas au RU

- la gestion par les CROUS de tous les logements sociaux étudiants, seule garantie d’une attribution en fonction de critères sociaux et du maintien de loyers modérés. 
Contre la précarité  et face à la crise : un statut social pour tous !!!
